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C•D•E•S

Dans l’esprit de la transformation
de notre revue, s’inscrit naturel-
lement la réflexion menée depuis

près de trois ans par le pôle doctrine de
l’armée de terre (notamment le CDES,
le CFAT, le CFLT et les DEP de nos
écoles d’armes), sur les conséquences
de la numérisation du champ de bataille
et l’arrivée des nouveaux équipements à
l’horizon 2008/2010.

C’est pourquoi le numéro 1 de notre
nouvelle revue militaire générale
" Doctrine " se devait d’être celui de
l’étude " Action terrestre future ".

Cette étude, pluriannuelle et prioritaire
pour l’évolution de l’emploi et de l’orga-
nisation des forces terrestres à l’hori-
zon 2010, contribue aux démarches
prospectives de l’EMAT conduites dans
le cadre du PP30. Mais sa finalité est
concrète, il s’agit de prendre en consi-
dération les effets de la numérisation
déjà en cours. Ceux-ci commencent
déjà à mettre à la disposition des forces
des outils qui leur permettent de
manœuvrer plus vite, c’est-à-dire de
mieux combiner dans l’espace et dans
le temps leurs actions et en particulier
les effets de leurs armements. Il
convient donc au plus tôt de bien prépa-
rer le futur proche en disposant d’une
doctrine progressive pour l’emploi et
l’organisation de nos forces adaptée au
nouveau contexte général, aux nou-
veaux équipements mis en dotation d’ici
2015 mais aussi de pouvoir, le plus en
amont, former, éduquer et entraîner le
personnel militaire et civil. Tout cela
doit être conduit en étroite synergie
avec les travaux et expérimentations de
la numérisation de l’espace de bataille
(NEB).

Ainsi, par touches successives, l’étude
ATF va décrire notre vision de la future
doctrine d’emploi et d’organisation des
forces terrestres à l’horizon 2007 / 2010.
Tout en prenant en compte les idées
novatrices de nos alliés, notamment
Américains, mais adaptées à notre poli-
tique nationale et donc à nos besoins et
culture militaire, ATF s’inscrit dans la
perspective des "engagements ter-
restres futurs " à l’horizon 2025/2030, et
intègre les premiers résultats de la
numérisation de nos forces mais aussi
toutes les réflexions conceptuelles ou
doctrinales connues, officielles ou non,
telles que l’expérimentation menée par
le CDES/CREDAT en 2000 avec la
" manœuvre vectorielle " ou les écrits de
plus en plus nombreux d’officiers de
l’armée de terre ainsi que tous les
enseignements retirés des exercices et
des opérations (RETEX).

Cette étude dont un point de situation
est fait dans ce numéro se poursuit
désormais dans le cadre des études
approuvées lors du comité directeur des
études opérationnelles (CODIROPS) de
juin 2003, mais aussi dans le cadre des
travaux initiés par les retours d’expé-
rience issus des dernières opérations
(ARTEMIS, LICORNE, IRAK).
Forte de l’importance de cette réflexion
doctrinale menée par de nombreux
groupes de travail, l’étude devrait abor-
der en 2004 une phase plus expérimen-
tale aux plans technique et tactique.

Ainsi devrait, peu à peu, émerger une
nouvelle doctrine mais aussi une nou-
velle culture militaire, nées progressi-
vement de la réflexion et de l’action,
avec le concours et l’adhésion de tous,
appliquant les mêmes règles d’emploi
et d’organisation, fondées sur les
moyens et équipements réellement en
dotation. 

Le Général de Division 
Gérard BEZACIER
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Un nouveau cadre
d’emploi des forces
L’environnement général des
forces est en évolu-
tion constante.
A la menace
directe aux
frontières
a succé-
dé une
multipli-
c a t i o n
des crises
dont les
causes sont
variées, mul-
tiples et profondes.
Certains Etats ont perdu ou
perdent le contrôle de leur ter-
ritoire favorisant le dévelop-
pement d’organisations cri-

minelles et du terrorisme, pre-
nant dorénavant une dimen-
sion internationale. 

Tous les armements,
y compris les plus

sophistiqués et
de destruc-

tion massi-
ve prolifè-
rent.
Le “ gap “
technolo-

gique avec
les états

o c c i d e n t a u x
(Japon compris)

mais particulièrement
avec les Etats-Unis génère,
dans ce contexte nouveau, des
types d’engagements où l’ad-

versaire exploite toutes les

ressources de l’asymétrie

dont l’une des caractéris-

tiques est de transformer les

facteurs de puissance en

points de vulnérabilité.

Face à ces nouvelles menaces,
les pays européens perçoivent
leur sécurité dans le cadre d’al-
liances et d’organisations inter-
nationales sur une scène domi-
née par la puissance “ sans
partage “ des Etats-Unis.

Le caractère interallié des opé-

rations prédomine car la

constitution de coalitions

devient incontournable, ne

serait-ce qu’au titre de la légi-

timité de l’action. La mondia-
lisation des échanges de tou-

te nature, l’émergence d’en-
tités supranationales et l’in-
terdépendance globale des
intérêts relativisent la notion
même des frontières comme la
conquête des territoires. De ce
fait, la sécurité intérieure et la
sécurité extérieure se trouvent
étroitement liées. La préven-
tion se place donc désormais
au cœur des dispositifs de
défense.

Par ailleurs, durant ces der-
nières années, les nombreuses
opérations que nous avons
conduites ou auxquelles nous
avons participé tout comme
l’observation de la dernière
guerre du Golfe, ont mis en
lumière certaines lacunes capa-
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“La transformation”
Ce titre se veut révélateur de l’esprit novateur et résolument volontariste qui règne désormais sur le réseau 

“ Doctrine “ des forces terrestres. Au-delà du changement de titre et de présentation de la nouvelle revue militaire 

générale de l’armée de terre “ Doctrine “, c’est, de fait, à une évolution significative de notre environnement 

que nous sommes confrontés. Et qui explique l’émergence, le 1er juillet 2004 date de la disparition du CDES, 

d’un centre de la doctrine d’emploi des forces terrestres (CDEFT), directement subordonné au CEMAT.

Pourquoi une telle évolution, pourtant parfaitement inscrite dans la continuité de l’effort doctrinal 

de la communauté des acteurs de l’armée de terre : régiments et états-majors, écoles de formation initiale 

et écoles d’armes, centres spécialisés de l’administration centrale et de l’environnement civil et militaire 

des forces terrestres ? Parce qu’il est désormais évident que nous sommes engagés dans un processus long 

d’adaptation et de modernisation de notre outil de défense, qui est de nature à influencer profondément 

toutes les études doctrinales. En effet, fort du socle doctrinal déjà solidement construit, nous sommes 

à l’instar des Etats-Unis et de nos grands alliés européens confrontés à l’évolution du cadre d’emploi des forces. 

Les forces terrestres françaises ne peuvent pas ignorer un processus lourd initié par les Etats-Unis 

en raison d’un contexte stratégique nouveau et qui sera déterminant pour “ maintenir l’armée de terre 

dans le groupe de tête des forces terrestres européennes tout en s’appuyant sur le développement progressif 

d’une culture multinationale “ (CEMAT - armée de terre 2008).

PAR LE GÉNÉRAL DE DIVISION GÉRARD BEZACIER



citaires qu’il est urgent de com-
bler : le transport stratégique,

les feux (dans la profondeur

de l’espace aéromaritime et

aérien) le ciblage en boucle

courte, l’interopérabilité, l’em-

ploi des forces spéciales et,

bien sûr, la maîtrise de l’in-

formation mais aussi la pro-

tection. Force est de constater
le caractère éminemment inter-
armées de ces capacités. Mais

il y a aussi l’émergence d’un

aspect plus complexe encore

et qui est d’ordre interminis-

tériel.

En effet, si celui-ci est structu-
rel dans les opérations inté-
rieures, il s’impose en OPEX, à
travers le volet systématique
civilo-militaire dont le rôle cen-
tral n’est plus à souligner. Si
l’on veut bien enfin accepter la
caricature des trois blocs d’une
opération : l’intervention, la
stabilisation et la normalisa-
tion, et bien comprendre que
les modes opératoires de la
coercition et de la maîtrise de
la violence ne s’opposent pas
mais se complètent (d’ailleurs
on ne peut maîtriser la violen-
ce que si sa capacité de coer-
cition est connue et démon-
trée !), l’importance de la phase
de stabilisation prend alors tou-
te sa dimension. Elle est celle
qui ouvre le chemin de la vic-
toire politique et de l’apaise-
ment ou celle qui annule toutes
les victoires et supériorités mili-
taires. Cette phase essentiel-
le, et dans laquelle les forces

terrestres jouent un rôle
majeur, doit donc être soi-
gneusement planifiée et pré-
parée, avant même l’interven-
tion et la bataille (virtuelle ou
réelle). L’interaction entre les
domaines politique, diploma-
tique, économique, juridique
et militaire est une réalité qui
nécessite un traitement global
en développant une meilleure
coordination et un réel rap-
prochement des “ philoso-
phies “ entre les acteurs civils
et militaires.

Une démarche 
américaine relayée 
par les principaux 
partenaires européens
Face à ces évolutions et ces
enseignements, les Américains
se sont lancés dans un pro-
cessus de mutation et d’adap-
tation de leur outil de défense
connu sous le vocable “ trans-
formation ”. Ce processus s’im-
pose désormais aux alliés. De
nouveaux  concepts sont déve-
loppés. Une transformation
radicale de l’OTAN s’opère.
Celle-ci se matérialise par l’évo-
lution des structures de com-
mandement de l’Alliance et
l’adoption des concepts de
“Crisis Response Operations

- CRO ”, “ High Readiness

Force - HRF ” et “ NATO

Response Force - NRF ”, la

définition de “ Prior Capacities

of commitment - PCC ”. Le prin-
cipe de précaution et l’inves-
tissement de l’Alliance dans les
aspects civils des crises com-
plètent la mutation.
L’Allemagne et la Grande-
Bretagne, très attachées à
l’OTAN ont adopté la démarche
américaine. Leur vision est très
proche de celle des Etats-Unis
autant dans l’analyse straté-
gique que dans la perception
des adaptations à consentir. La

France, eu égard à ses ambi-

tions et devoirs stratégiques,

ne peut pas rester à l’écart.

L’adaptation des forces se pose
en terme d’interopérabilité
avec les alliés susceptibles de

prendre des responsabilités ou
du moins une part active dans
la gestion des crises (la notion
de Nation - cadre). L’enjeu est
de taille puisqu’il s’agit de pou-
voir négocier un rôle actif et
visible dans la gestion des
crises et de conserver une
capacité d’influence. L’objectif
est de pouvoir continuer à pré-
tendre conduire les entrées en
premier - “ first in ” dans la
mesure où les armées fran-
çaises sont interopérables et
réactives à souhait. Désireuse
de pouvoir assurer encore le
rôle de Nation - cadre, la France
cautionne la transformation de
l’OTAN vers une plus grande
réactivité et de nouvelles capa-
cités. Tout en privilégiant le
cadre européen de l’UE qu’el-
le estime complémentaire et
non redondant avec celui de
l’OTAN, elle met sur pied, à ce
double titre un corps d’armée
HRF (le 1er CA à Lille en 2006)
et entend participer à la struc-
ture de commandement de
l’Alliance et de l’Union
Européenne pour la gestion
des crises.

Une transformation
déjà engagée 
dont les modalités 
sont d’inspiration
transatlantique
Visant à conserver  la préémi-
nence de l’outil de défense, la
transformation lancée par les
Etats-Unis est un processus
“continu et actif “ de dévelop-
pement et d’intégration de
concepts innovants, de doc-
trines et de capacités destinés
à améliorer l’efficacité et l’in-
teropérabilité des forces.

La mise en œuvre de ce pro-
cessus s’exprime à travers un
certain nombre de mesures et
de concepts. Un grand com-
mandement conduit cette
modernisation, le “ Joint - Force

Command - JFCOM ”, basé à
Norfolk. Il est chargé d’élabo-
rer les concepts et de condui-
re le processus. “ Joint Vision
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2020 ”, “ Network Centric

Warfare - NCW ”, “ Effects based

Operation - EBO ”, “ Rapid

Decisive Operation - RDO ” sont
autant de concepts qui s’y
s’inscrivent.

En complément, le comman-
dant de l’US JFCOM, également
commandant OTAN de l’Allied

Command Transformation,  a
initié une démarche “ Concept
Development and Expérimen-
tation - CDE ” fondée sur l’ex-
périmentation des concepts
cités supra, en vue d’améliorer
les capacités existantes et de
développer les capacités
futures requises par le nouveau
cadre d’emploi des forces. 

La partie multinationale du pro-
cessus CDE se traduit par l’or-
ganisation de quatre exercices
expérimentaux multinationaux.
Ces exercices visent à expéri-
menter les nouveaux concepts
dans un contexte de coalition,
à travers la planification et la
conduite du déploiement
d’une NRF. L’approche est
essentiellement fondée sur les
effets recherchés sur les élé-
ments de puissance de l’ad-
versaire, qualifiés de DIME

(“ Diplomatic, Information,

Military and Economic ”). Sous
l’impulsion des Etats-Unis, nos
principaux partenaires euro-
péens se sont engagés de la
même manière dans la trans-
formation, dans le cadre de
l’OTAN comme dans celui de
l’Union Européenne. 
Cette démarche s’exprime à tra-
vers le volet multinational de la
transformation américaine, le

“ M u l t i n a t i o n a l

Interoperabillity Council  -

MIC) ”. MIC est un véritable
forum d’interopérabilité pour
les nations1 désireuses de
peser dans les coalitions. La
question du partage de l’infor-
mation y est en particulier
débattue. En 2004, la France
p a r t i c i p e à l ’ e x e r c i c e
“ Multinational Experiment 3

(MNE 3) ”, rejoignant ainsi
l’Allemagne et la Grande-
Bretagne, déjà engagées lors
des deux précédents exercices,
dans la démarche CDE. Celle-ci
complète l’implication françai-
se dans l’évolution des struc-
tures de l’OTAN avec la NRF et
le 1er CA HRF.

Cette démarche, qui garantit
nos chances pour prendre part
aux engagements, à l’entraî-
nement et à la réflexion sur la
transformation, se concrétise
également dans le cadre euro-
péen. L’“ European Capability

Action Plan - ECAP ”, où la futu-
re agence de l’armement, de la
recherche et des capacités for-
malise le cadre des travaux de
définition des capacités et d’in-
teropérabilité, est destiné à
trouver des solutions aux
lacunes capacitaires des
Européens. Des groupes de pro-
jet sont, avec la participation
de la France, constitués sur
chaque aspect opérationnel
d’un engagement (pilotés par
la France, notamment ceux sur
les capacités spatiales et les
drones).
Placé devant cette description

fondamentalement nouvelle

pour nos armées, s’imposent

avec force et évidence les

réflexions doctrinales pour

l’avenir : la réflexion doctrina-

le à vocation interarmées,

interalliée et interministériel-

le est l’axe d’effort.

Devant le caractère interar-
mées, interallié et interminis-
tériel de nos engagements
qu’il conviendra certainement
d’élargir aux agences civiles et
aux industriels, il apparaît clai-
rement qu’aucune étude por-
tant sur l’emploi des forces ne
peut s’affranchir de ces pers-
pectives. Les forces terrestres
ne doivent pas se contenter de
suivre l’évolution d’un corpus
doctrinal par le truchement de
la démarche CDE et les struc-
tures C3, suivies par l’Etat-
major des armées.
Elles doivent anticiper au
mieux, accompagner au moins,
d’autant qu’en l’état, elles sont
les seules à disposer d’une
capacité de réflexion doctri-
nale significative, placées aux
ordres directs du CEMAT. C’est
ainsi que le CDEFT sera par-
faitement complémentaire de
la création d’un Centre inter-
armées de la doctrine et des
concepts qui a vocation à s’in-
vestir dans les questions dont
la pertinence est avérée : les
opérations centrées sur l’in-
formation, la sortie de crise
(“ first out ”), l’usage de la for-
ce, l’interopérabilité des SIC,
le contrat opérationnel... Ces
études inscrites au calendrier
2004 de l’EMA répondent en
grande par t ie à cel les
conduites par le CDEFT et par
les organismes ou cellules en

charge de la doctrine des
autres armées. Si le diction-
naire est correct quand il défi-
nit la synergie comme l’action
coordonnée de plusieurs fac-
teurs concourant à une action
unique, un effet unique ; alors
la synergie est indispensable
entre les centres de doctrine
des armées et le futur centre
interarmées pour assurer le
“ succès des armes de la
France “.

L’activité doctrinale doit donc
se développer dans le cadre
d’un réseau dépassant bien
sûr le périmètre des armées
françaises et alliées, en inté-
grant les secteurs civils.
Chaque centre d’armée, en
relation étroite avec ses homo-
logues alliés, comme chaque
agence civile ou/et militaire y
tiendra un point nodal irradiant
et irradié, pilote selon les cir-
constances et les paramètres
des actions, voire selon les
phases de celles-ci. Ce sera
bien l’art du centre interar-
mées de percevoir et d’activer
les bonnes connections.

Mais l’objectif est clair, il s’agit
bien d’éviter les redondances
dans les recherches et d’as-
surer l ’ intégrat ion des
réflexions du niveau interar-
mées dans les documents doc-
trinaux de l’armée de terre. Il
s’agit bien d’être, pour les offi-
ciers du CDEFT, étroitement
associés aux travaux réalisés
en interarmées et aux
réflexions de fond sur les
enjeux de l’engagement des
forces.
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D’évidence, pour répondre

convenablement au centre

interarmées, il conviendra très

vite que les forces terrestres

réfléchissent à la répartition

des tâches conceptuelles,

doctrinales et de préparation

de l’avenir, en y incluant les

tâches liées aux expérimen-

tations tactiques et tech-

niques. En effet, désormais
toute étude opérationnelle ins-
crite au CODIROPS devra être

conduite, plus que jamais, à
travers le prisme de la doctri-
ne interarmées et s’inscrire
directement dans les concepts
élaborés par l’EMA.

Toute la réflexion doctrinale
des forces terrestres doit s’im-
prégner du contexte qui pré-
side à la transformation et des
orientations décidées et prises
pour la conduire. C’est doré-

navant un point cardinal.
Soyons clairs et résolument
optimistes, tout ceci a déjà
commencé et le processus de
transformation de nos armées,
du COS et de la DRM se concré-
tise déjà par un foisonnement
de projets et de réalisations
qu’il ne convient pas de décli-
ner ici. Il faut cependant
connaître les plus dimension-
nantes et les plus marquantes
car elles soulignent l’activis-
me de nos forces pour condui-
re le train de la transformation.
Ainsi, la politique interarmées
pour l’interopérabilité des sys

tèmes d’information vise la
cohérence des programmes et
le partage des services com-
muns (annuaires, visioconfé-
rence, messagerie, données).
Le projet d’expérimentation
pour l’acquisition des capaci-
tés C3R 2, permettra de mettre
en réseau les plates-formes
d’entraînement et d’expéri-
mentation des armées et à ter-
me celles de nos alliés. La réor-
ganisation du CPCO et de
l’EMFEIA pour générer res-
pectivement une structure de
commandement stratégique
Operation Headquaters (OHQ)
et un P.C. de Force Headquarters

(FHQ) répond à un besoin d’ap-
titude à passer sans disconti-
nuité et de manière réversible
de l’état de crise à celui de la
planification. Il en est de même
de la constitution d’un com-
mandement miroir pour
chaque armée, tel que l’état-
major opérationnel (EMO) de
l’armée de l’air.

1 Etats-unis, Canada, Australie,
Allemagne, Grande Bretagne,
France. 

2 EXAC C3R : Expérimentation
pour l’acquisition des capacités
commandement et  contrôle,
SIC, renseignement.

Au total, après avoir mesuré la nouvelle donne qui s’impose au cadre d’emploi des forces

terrestres, pris en compte l’importance de la mutation conduite par nos amis américains et

européens, analysé et décrit la (les) démarche(s) en cours, s’imposait naturellement la décision

du chef d’état-major de l’armée de terre, conseiller du CEMA pour l’emploi des forces terrestres

et responsable de la mise sur pied comme de la préparation opérationnelle des unités, de prendre

directement sous son commandement les organismes chargés de l’élaboration de la doctrine

d’emploi et d’organisation des forces terrestres.

Ce nouveau dispositif s’inscrit en complément de la montée en puissance du 1er CA HRF à l’horizon

2006, et des avancées acquises en matière de SIC, dans la numérisation de l’espace de bataille

et dans la simulation avec notamment la mise au point des logiciels d’entraînement comme

SCIPIO.  

études en coursétudes en cours
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Des objectifs dédoublés

Pour le prochain cycle 2003-
2004, ATF va connaître un
dédoublement de ces objec-
tifs :
- la poursuite des réflexions

conceptuelles; en particulier
sur la logistique et sur l’ac-
compagnement culturel, dès
la formation initiale,

- l’élaboration des premiers
véritables outils de doctrine
sous forme d’annexes aux
manuels existants, du niveau
de la brigade et en-dessous,
dans chacune des fonctions
opérationnelles, adaptées aux
équipements disponibles.
L’horizon est celui de la loi de

programmation militaire 2003-
2008 visant à doter l’armée
de terre de deux brigades
numérisées opérationnelles
en 2007. 

Le principe « d’une doctrine
pour les forces et avec les forces
» est appliqué. Au fur et à mesu-
re du temps, de la mise à dis-
position des équipements, l’ATF
sera enrichie de façon itérative
et pragmatique par des expé-
rimentations - validations. Outre
la participation des états-
majors du CFAT et du CFLT, la
force d’action terrestre est étroi-
tement associée au travers de
deux brigades (la 2e BB et la 6e

BLB) ainsi que l’EMF 1, de l’ap-
pui du centre de préparation

des forces (CPF) en plus de l’ap-
pui scientifique de la STAT et du
CDES/CROSAT.

L’expérimentation tactico-opé-
rationnelle « GTIA XL » du qua-
trième trimestre 2003 dans un
cadre « brigade » avec les
moyens SICF, SIR et ATLAS,
conçue avec tous les acteurs
énumérés ci-dessus et les direc-
tions des études et de la pros-
pective (DEP) des écoles appor-
tera les premières conclusions
tangibles, au moins sous la for-
me de mémentos de P.C.
Cet exemple montre qu’au
niveau doctrinal, la numérisa-
tion de l’espace de bataille
(NEB) est traitée dans ce cadre
global.

Quelques grandes idées

Depuis 2001, les réflexions
menées ont permis de rédiger
un certain nombre de conclu-
sions dont les points princi-
paux sont :

• il ne s’agit pas de faire table
rase du passé mais d’adap-
ter ce qui se faisait hier aux
outils de demain. Les modes
d’action évoluent parce que
l’enchaînement des savoir-
faire qui les constituent n’est
plus toujours le même,

• la recherche de la surprise
devra en permanence com-
pléter les 3 principes de la
guerre,

Point de situation de l’étude 
“Action terrestre future” 

L’étude “Action terrestre future - ATF ” est une réflexion pluriannuelle, avec des étapes successives 
et de nombreuses itérations.  Le premier mandat, confié au CDES par le CODIROPS1

pour le cycle 2001-2002, visait à faire un état des lieux,  à fédérer les conclusions des divers 
travaux (nationaux et internationaux) et de proposer les grandes lignes de l’action terrestre future 
à l’horizon 2007. Conduite pendant un an, avec la participation de tous les grands commandements 
et organismes de l’armée de terre dont les écoles d’arme, sous la forme principale  de séminaires 
de réflexions, complétée par des études documentaires et des séances de « remue-méninges », 
le rapport a été diffusé en septembre 2002. Il traite de l’engagement d’une force opérationnelle 
terrestre numérisée du niveau de la brigade. Il est organisé autour du manuel d’emploi de la
brigade générique. Son ton volontaire et affirmatif avait pour but d’ébranler certaines certitudes 
et de constituer non un document de doctrine mais un point de départ. 
Dans la continuité du précédent, le mandat 2002-2003 avait pour objectif d’envisager les modes
d’action nouveaux. La méthode adoptée est restée la même. Les champs d’études ont cependant
été élargis. Ainsi, l’environnement de la force, le besoin d’information (non réputée
« renseignement ») du chef tactique, les conséquences sur le commandement conduisant à 
une adaptation de l’organisation des P.C. et à la dissociation de la conception - coordination 
et de la conduite des actions, ont été abordés.

PAR LE COLONEL JEAN-JACQUES LECLERC, CHEF DU BUREAU ORGANISATION DU CREDAT (1999-2003)



• si au sol les unités seront
amenées à s’engager de plus
en plus dans des espaces
lacunaires, leur engagement
nécessitera de la part du
commandement une plus
grande maîtrise de l’infor-
mation et une coordination
parfaite des actions,

• la numérisation n’est pas
une fin en soi. Pendant plu-
sieurs années encore, la doc-
trine devra toujours per-
mettre l’emploi de forces
non numérisées et pérenni-
ser le mode dégradé dans le
cadre de mesures de sauve-
garde ou de contre-mesures,

• la supériorité information-

nelle ne vaut rien par elle-
même, si elle n’est pas asso-
ciée à une supériorité

décisionnelle. Au final, seu-
le l’action sur le terrain
concrétise ces 2 supériori-
tés, 

•la surinformation est une
question qui se pose aujour-
d’hui parce que l’information
est encore trop liée à la mes-
sagerie. Le véritable risque
réside dans la non-exploita-
tion d’une information vita-
le, c’est pourquoi un systè-
me de suivi, d’exploitation
des informations devra être
mis en place dans chaque CO,

• ceux-ci vont évoluer vers un
allègement leur permettant
une meilleure réactivité et
une mobilité accrue,

• pour faire face à tous les
imprévus dont les mauvais
coups de l’adversaire (à ne
jamais sous-estimer), il fau-
dra conserver une « réserve
tactique »,

• l’homme restera le cœur du
système d’armes terrestre.
La subsidiarité2, éclairée par
l’esprit de la mission, sera

permanente et devra être
acceptée tant par le supérieur
que par le subordonné. L’un
et l’autre devront être pré-
parés à ces situations.

1 Comité directeur des études
opérationnelles sur propositions
du Cocoops (comité de
coordination).

2 La subsidiarité est le principe
selon lequel une tâche n’est
traitée par le niveau supérieur
que si l’échelon subordonné ne
peut l’assumer par lui-même.

3 les SIC (SICF, ATLAS, SIR,
MARTHA), les engins de combat
(Char Leclerc, hélicoptère Tigre,
système Félin, etc.), certaines
procédures existent (RDII =
Renseignement déterminant
d’intérêt immédiat) ou peuvent
être adaptées. 

études en coursétudes en cours

AVEC ET POUR LES FORCES

En conclusion, la doctrine

future est déjà en marche, les

équipements sont déjà en

service ou en passe de l’être3.

Le vrai problème, le vrai défi,

est en fait le changement

culturel. Il faut se démarquer

des certitudes trop

péremptoires, des schémas

trop bien connus et accepter

les évolutions. 

La doctrine de l’action

terrestre future sera ce que

l’armée de terre voudra en

faire. Il faudra, pour cela, de

la volonté, de la discipline et

du courage.
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Partant des raisons qui ont
conduit à cette notion d’es-

pace lacunaire, cet article pro-
pose d’esquisser les incidences
d’un tel environnement sur la
manœuvre de niveau tactique
tant en termes d’organisation
que d’équipement et de com-
mandement.

Depuis la chute du pacte de
Varsov ie , les Etats de
l’Europe de l’Ouest n’ont
plus à se battre pour leur
s u r v i e . Le u r s a r m é e s ,
devenues pour la majorité
d’entre elles profession-
nelles et beaucoup moins
volumineuses, constituent
des “ corps expédit ion-
naires” ne pouvant pas tenir
la totalité du terrain sur
lequel elles s’engagent.
L’adversaire potentiel ne
présente plus également que
des capacités et des volumes
de force limités. Il en découle
inévitablement une nouvelle
donne tact ique qui se

caractérise en premier lieu
par l’abandon des dispositifs
l inéaires et des fronts
continus, ceux-ci cédant la
place à des dispositifs plus
aérés avec un élargissement
des intervalles entre les
unités menant la même
opération ou participant à la
même manœuvre. Le volume
réduit de force va ainsi
c o n t r a i n d r e l e c h e f à
déployer son dispositif en se
limitant aux zones consi-
dérées comme plus impor-
tantes et en délaissant
d’autres jugées moins essen-
tielles pour la manœuvre.

De plus, en raison de la puis-
sance et de la précision des sys-
tèmes d’armes nouveaux, il
devient encore plus impératif
que par le passé d’éviter les
concentrations de forces trop
vulnérables.
Dans ces conditions, la
manœuvre, figée face au “ rou-
leau compresseur soviétique ”,

retrouve toute sa primauté, son
importance.
Tout d’abord la dispersion des
unités va permettre de remettre
au goût du jour certains pro-
cédés un peu oubliés comme
les manœuvres de déception
qui sont alors d’autant plus
facilement réalisables que des
dispositifs lâches permettent
de maintenir plus longuement
l’adversaire dans l’incertitude
et laissent difficilement dévoi-
ler le point d’application de l’ef-
fort principal. 

La contre-attaque et la réac-
tion à l’imprévu nécessitent
une réserve non hypothéquée
pour l’effet majeur et dispo-
nible immédiatement. Cette
réserve doit en outre per-
mettre de profiter d’une occa-
sion particulière (action d’op-
portunité) de porter un
mauvais coup à l’ennemi. Les
vides laissés entre les unités
offrent d’excellentes possibi-
lités de franchissement des

dispositifs, d’infiltration et de
réalisation de raid combinant
les composantes blindée et
aéromobile et bénéficier ain-
si de l’effet de surprise pour
atteindre des points sensibles
de l’ennemi dans la profon-
deur. Ces actions ne seront
possibles que si le chef pos-
sède des renseignements pré-
cis et très récents. A cet effet
l e B R M , B a t a i l l o n d e
Renseignement Multicapteurs,
avec ses moyens alimentera
en temps réel le système SORA
qui assurera le fusionnement
de tout le renseignement, dont
celui provenant des unités au
contact.  

De plus, ce renouveau de la
manœuvre bénéficie de l’ap-
port des équipements en cours
de réalisation ou de dotation
issus des technologies les plus
modernes en matière de
Système d’Information et de
Commandement (SIC) comme
de systèmes d’armes.
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Combatdans les espaces lacunaires 

Les cadres récents d’engagement de nos forces, notamment en Afghanistan, l’apport des nouvelles 

technologies de l’information, l’amélioration en précision et en efficacité de nos armes ainsi que la réduction 

du format de notre armée remettent partiellement en cause la doctrine d’emploi des forces issue d’un combat 

de coercition en haute intensité avec des dispositifs linéaires et face à un adversaire symétrique.  

Les notions de dispositifs linéaires et de fronts continus ne sont plus réellement d’actualité et doivent être 

abandonnées ou tout au moins ne plus être considérées comme le seul dispositif envisageable. En effet 

aujourd’hui, force est de reconnaître que l’engagement s’effectuera de plus en plus souvent dans 

un espace lacunaire c’est-à-dire présentant des intervalles entre les dispositifs. Dès lors, dans le cadre 

d’un engagement, il s’agira d’utiliser ces «vides» décelés chez l’ennemi comme ceux créés dans notre 

dispositif par nécessité tactique ou matérielle.

SYNTHÈSE D’UN EXPOSÉ RÉALISÉ PAR LE GÉNÉRAL PHILIPPE VOUTE, CHEF DU CDES/CREDAT 2001-2003




